
Rencontre visio avec président CROS NA, 
Philippe SAÏD, le 16 juin, 2h d’échanges. 

 

Pour le SNEP FSU : Lucile Grès (Limoges), Nathalie Lacuey (Bordeaux), Christophe Mauvillain 
(Poitiers) , Christian Pierrat (Bordeaux) 

 

Accord sur la nécessité de renforcer la place du sport et de l’EPS sur tous les territoires et la 
complémentarité des deux. On parle bien d’égalité des chances.  

Pour le président, dispositif 2S2C transitoire jusqu’aux vacances d’été, n’avait pas vu la 
volonté d’être prolongé en septembre et ce jusqu’en décembre, comme la rectrice l’a 
signifié dans réunion du GAR.  

 

Pour le CROS NA, les enjeux sont pour septembre : 

• 2S2C : 
o Pas une préoccupation : pour les associations, il est compliqué de s’engager sur le 

dispositif, peu possède leurs propres éducateurs.  
o Pas une réelle opportunité pour une petite période, mai-juin 
o S'ils devaient s'engager, ce serait prioritairement dans les écoles primaires (il y a 

plus de demandes, pas de professionnels de l'EPS, personnels moins formés ??, 
les professeurs d'EPS sont présents dans le second degré)  

o Très compliqué de s'engager aujourd'hui car les associations et les clubs sont 
fermés. 70% des éducateurs en France sont au chômage partiel. Très gros 
problèmes budgétaires dans les clubs. Et développement des pratiques de plus en 
plus libres et individuelles. Financièrement, l'investissement des 2S2C sera peut-
être inévitable. 

o Suite aux retours des réunions GAD, il apparaît des disparités d’un département à 
l’autre sur l’entrée dans le dispositif. Existe des départements ou l’EN ne 
s ‘implique pas du tout et à l’inverse, cf Vienne, l’implication via les clubs est plus 
importante. 

o Travaillent en lien avec l'UNSS , les ligues ne savent pas trop comment se 
positionner. 

à SNEP : Évocation des problématiques des IS, des piscines (manque, gestion privée, …), 
insuffisance, accès conflictuel si 2S2C sur temps scolaire. Nécessité de constructions sur tous 
les territoires, enjeu de démocratisation des activités physiques et sportives. 

• La relance des clubs pour septembre avec reprise d’activité comme avant est prioritaire. 
Recréer du lien social par le développement du sport dans l’associatif, les clubs et pas via 
le sport marchand et les structures privées. 

• Mais « sport pas une priorité » dixit la ministre ! Mouvement sportif doit réinventer un 
système moins dépendant du service public avec d’autres financements. L’État suite à la 
crise va être en difficulté et moins à même de le financer ! Peur pour septembre : moins 



de pratiquants et moins de rentrée d’argent pour les clubs. à SNEP : sport féminin sera 
le plus impacté. 

à SNEP : réponse possible avec une fiscalité plus progressive, plus juste. Question de choix, 
d’idéologie en matière des services publics (coût vs investissement, retombées sociales, 
économiques et écologiques) - Mandats du SNEP sur développement d’un service public du 
sport. 

 

Propositions et pistes de travail commun:  

Texte commun à rédiger pour septembre pour afficher nos accords et nos besoins respectifs 

• Complémentarité du sport et de l’EPS pour un développement humain – multiplier les 
ponts entre les 2 

• Leur périmètre d’intervention  
• Leurs objectifs respectifs 
• Les personnels qui y sont rattachés, leur formation, leur statut. 
• Les besoins en IS 

Perspective d’une opération commune : 

• Organisation de JO scolaires pour l’horizon 2022 ? CROS/UNSS 
• S’appuyer sur « génération 2024 » et les établissements labellisés pour un objectif 

concret. 
• Se donner les moyens de l’ambition d’une nation sportive : quel héritage pour nos 

jeunes ? 


